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NOTE TO THE READER 

1. In the tirst part or the BUlletin the intormation 
on studies and research projects nre given in the 
alphabetical order ot the States in which they 
are carried out. The information haa been collected 
by means of a questionnaire addressed to specialised 
institutes and to lav taculties; it covers the 
folloving: title of atudy or researcb, • briet 
sum.ary thereoC, persons in charge, the address to 
which correspondence should be sent, eponsoring or 
co-operating institutions, institutions or persona 
providing funds, commencing date and probable 
duration of tbe work, list of publications and the 
address where they can be obtained (see Guide to 
Titles and Contents). The inrormatior. is given 
in the official languages of the Council of Europe, 
English or French; information submitted in other 
languages has been translated into one of the 
otticial languages by the Secretariat. 

2. Two separate alphabetical indexes, one tor research 
reports in English and another tor research reports 
in French, are appended to the Bulletin in order to 
facilitate consultation. The nu.bera in the indexes 
indicate report number. which appear at the upper 
corner of every page. 
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NOTE AU LEC'fEUR 

1. Dans la premiere partie du Bulletin, les renseignements 
sur les etudes et projets de recherches en cours sont 
reproduits dans llordre des Etats dlorigine. Les 
renseignements qui ont pt~ recueillis a llaide dlun 
questionnsire envoye aux Instituts specialiseo et 
aux Facultes de Droit comprennent Ie titre de lletude 
ou du projet de recherche I un brei resime des trsvaux, 
10 ou les personnes reBponssbles, lladresse a lnquelle 
peut etre envoyee la correspondance, l'orgsnisQe qui 
sccorde son patronage au sa collaboration, I'organisation 
ou la personne qui contribue financierement, la date 
du debut et le terme probable des travaux, llindication 
des publications et l'adreBse od ces publications 
peuvent etre obtenues (voir Legende). Les infor.ationa 
Bont donnees soit en anglais, soit en rran~aiB, lea 
langues officielles du Conseil de llEurope; lcs 
renseignements fournis dans d'autres langues ont ete 
traduits dans l'une de ces langues par les soins du 
Secretariat. 

2. Deux index aIphabe tiques dis tincts , 11 un pour les 
rapports de recherches en Anglais, ct un autre pour 
les rapports de recherches cn Fran~ais, sont annexes 
au Bulletin afin dlen fociliter la consultation. Lea 
chirrres dans les index indiquent les numeros donnes 
aUX rapports tels qu'ils figurent en-haut de chaque 
page. 
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LEGENDE 

1. Titre de l'etude ou dee recherchee 

2. Droits eur leequels portent l'etude ou lee rechercbee 

3. Nature de tra.ail 

4. Breve analyee de l'etude ou dee recherches 

5. Nom et adreeee de l'Institut de Recherche 

6. lloll! et adreese du ou dee cbercheure 

7. Nom de l'organisation internationale pour le 
coapte de laquelle la recherche eet entrepri,"1! 

8. Date du debut des tra.aux 

9. Date de la fin dee travaux 

10. Date probable de 1. pUblication 

11. Adresse i laquelle la publication pourrait etre 
obtenue 

12. Source des renseignements 
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Austria 

1. International Social Security Law 

2. International law, treaties between European countries 

3. Part of a "System of Austrian Social Security" 

4. Analyses of leading aspects in treaties between 
European countries. 

5. Universitat ~ien 
Institut fur Arbeits- und Sozialrecht 
A - 1010 Wien, 
Liebiggasse 4. 

6. Oniv. Prof. Dr. Walter Selb 
UniversitatsstraBse 2 
1090 Wien 

7. 

8. 

9. 

10. 1978 

11. See 6. 

12. S .. e 6. 

- 1 -



(?) 

BELGIQUE 

1. Lpg minpurfi dons Ie droit dpG societes 

? Le droit de~ pays suiv~nts: la Belgique. 1a Luxembourg, 
La Francp, ]ps Pays-Bas el l'Allemagne de 1'Ouest. 

3. Thp6~ OP doctorat 

4. L·~tud~ comporte deux grandes parties. Dans 1s premiere 
partie les problemes qui on trait a la gestion des 
biens des mineurs en general sont examines. La situation 
deE mineurs y est eludiee, aussi bien qusnd ils sont 
soumis a l'autorite parentale que quand ils soot soumis 
a Is tute11e. Ce premier travail constitue un cadre 
de reference pour la secand partie, qui contient l'essence 
dp 1a these. 

La s~cond partie a trait aux difficult~s qui nsissent de 
lR presence de mineurs dans des scciites (ci~iles ou 
(omm~rciales). Trois hypotheses sont envisagees: 
1. 1 'entree des mineurs dans une societe; 
2. Ie mineur en tant qu'associe (droits et devoirs), et 
3. Ie mineur a la te~~ de 10 Boci@t@. 

C~tte @tude compare Ie droit de la Belgique, du 
Luxembourg, de la France, des Pays-Baa et de l'Allemagne 
de l'Ouest. Aprea une analyse de lege lata, deB 
propositions ~e reforme seront formulees. 

5. Facu1te de droit de 18 Kotholiche Universiteit te L~uven, 
Collegium Fa1conis, 
Ti ensestrBat 4], 
B - 3000 Louvain, 
Bclp;ique. 

(,. Rudi Gotzen 
Tervuurseveat, 123/15 
B - 3030 Bever1ee 
B!!l(dque 

7. 

8. Janvier 1976 

9. Fin 1979 
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(;:.) 

BELGIQUE 

10. Fin 1979 

11. Tervuursevest, 123/15 
B - 3030 Heverlee 
Belgique 

12. Rudi Gotzen 
Assistant de recherche a 1a Katholiche Universiteit 
te Lellven 
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(3) 

BELGIQUE 

1. La tutelle des mineuTs: pratique actuelle et reforme 

2. Belgique, France, Pays-Bas, Allemagne de l'Ouest, 
Luxembourg 

3. Recherches sous contrat subsidiees par le Fonds de 
1_ recherche fondamentale et collective 

4. Ayant cons tate que Ie droit positif beIge concernant 
la tutelle des mineura n'a guere cvolue depuis son 
origine (Code Napoleon), malgre les changements 
progressifs .intervenus dans l'organisation sociale, 
l'appreciation des biena mobiliers et immobiliers, 
Ie role de la famille, ••• , nous avons estime qu'une 
etude du droit beIge de la tutelle et de son _venir 
s'impose. 

L'etude entreprise comporte deux volets. D'une part 
elle tend a constater dans quelle mesure les regles 
legales sont suiviea dans la pratique. Pour realiser 
cet objectif des enquetes sont effectuees aupres des 
practiciens du droit de 18 tutelle (juges de paix, 
notaircs, ••• ). D'autre part une analyse fouillee 
du droit des pays europeens limitrophes est entreprise 
afin de trouver des solutions nouvelles aux problemes 
qui se po sent en Belgique. En erfet, le but final 
de cette etude est de formuler un projet de reforme 
de la legislation belge sur la tutelle des mineurs. 

5. Instituut voor Familierecht. 

6. 

7. 

Rechtsfakulteit K.U.L. 
College De Valk, 
Tiensestraat 41, 
B - 3000 Leuven, 
Belgique. 

Prof. J. M. Pauwels 
R. Gotzen 
H. Nuytinck 

Instituut voor Familierecht 
College De Va1k 
Tinsestraat 41 
B - 3000 Leuven 
Belgique 
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(3) 
BELGIQUE 

8. 1 octobre 1975 

9. 31 d6ccmbrc 1979 

10. fin de l'annee 1979 

11. Instituut voor Familierecht, Collcge Dc Valk, 
Ticnsestraat 41, B - 3000 Leuvcn, Belgique. 

12. n. Nuytinck, chercheur. 
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(4) 

BELGIQUE 

1. Legislation en matiere de Transfusion sanguine 

2. Droits nationaux dans les pays membres du Conseil 
de l'Europe et eventuellement autres 

? Sujet a l'ordre du jour au Sous-Comiti des Specialistes 
des problemes sanguins pres du Conseil de l'Europe et 
publications diverses dans de~ reunions internationales 

4. L'importance de la Transfusion sanguine en thirapeutique 
a ameni les milieux medicaux et jllridiques a se pencher 
sur Ie probleme. La Transfusion I~nguine concerne les 
domaines ethique, juridique et social comme celui de la 
Sante publique. En raison de l'origine humaine de 
cette substance therapeutique qu'est Ie sang, elle 
cone erne a la fois Ie donneur et Ie receveur et il y 
a donc lieu de gardntir la seeuri.i de ces personnes 
dans Ie cadre d'une legislation. 

De plus, Ie sang etant une substance d'origine humaine, 
il ne peut faire l'objet d'une commercialisation. 

5. Universite de Liege, Faeulte de Medecine, 
Centre de Transfusion sanguine 
(Professeur A. ANDRE) 
41, rue Dos Fanchon, 
4020 Liege 
Belgique. 

6. Professeur Armand ANDRE 
Universite de Li~ge:---
41, rue D03 Fanchon, 
4020 Liege 
Belgique 

Service de Midecine ligale at de Transfusion sanguine 

Professeur HASSIG 
Directeur du Laboratoire Central du Service de 
Transfu6ion sanguine de 1. Croix-Rouge suisse, 
case postale 10 0 
}OOO Berne 22 
Suisse 
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(4) 

BELGIQUE 

Docteur HANTCHEF, 
Directeur medical de la Ligue des Societes 
de la Croix-Rouge 
Chemin des Cr£a, 17 
1211 - Geneve 19 
Suillae. 

7. Part-time: Conseil de l'Europe, Sous-Comite des 
Specialiates des Problemes sanguins 

8. 1970 

9. impossible a determiner 

10. 

11. Service de Transfusion sanguine, 
Universite de Liege 
41 rue Dos FaDchon, 
4020 Liege 
Belgique. 

12. Docteur A. Andre, Professeur ordinaire a la Faculte 
de Medecine de l'Universite de Liege 
Directeur de l'Institut de Medccine legale 
Directeur du Centre de Transfusion sanguine de la 
Croix-Rouge et de l'Universite. 

- 8 -
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(5) 

BELGIQUE 

1. Le Droit a 1a 1iberte et a 1a Surete. Etude comparative 
des applications de l'article 5 de la Conventicn Europeenne 
des Droits de l'Homme 

2. Droit des pays ayant ratifie la Convention Europeenne 
des proits de l'Homme 

3. Recherches sous contrat quart-temps a l'U.L.B., pouvant 
donner lieu a une these de doctorat 

4. - etablissement d'un bilan critique de l'impact de 
l'article 5 de la Convention dans les pays membres 
du Conseil de l'Europe 

- pour ce Caire: 

1. comparaison entre les motivations genereuses et 
historiquement explicables des redacteurs de 
l'article concerne et l'esprit dans lequel les 
Etats membres en assurent l'application 

2. analyse des interpretations qu'en ont donnees 
les pouvoirs judiciaires et determination du 
sens pro fond de celles-ci 

3. evocation de certains problemes soul eves par 1 
l'article concerne, auxquels les jurisprudences 
actuelles ne fournissent pas de reponse 

4. esquisse des solutions possibles tant sur Ie plan 
des textes que sur celui de la mentalite 

5. Institut d'etudes Europeennea de l'U.L.B •• 
Avenue Franklin Roosevelt 39. 
1050 Bruxelles 
Belgique 

6. Fmile H. Knops, 
Avenue des Lucanes 39. 
1170 Bruxelles 
Belgique 
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(5 ) 

BELGIQUE 

7. 

B. ler avril 1973 

9. 30 septcmbre 1978 

10. n fixer 

11. non encore connu~ 

12. Ew.ile H. Knops, 
Chnrsi de Recherches j l'I.E.E. 
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(6) 

BEl.GIQUE 

1. Le Droit de la Representation Commerciale. 
Etude comparative et critique du statut des representants 
sAlaries et des ar.ents commerciaux. 

2. Allpmagne. Belgique. France. Italie. Pays-Bas. Luxembourg. 

3. Recherche sans centrat 

4. Comparaison "horizontale" des statuts juridiques des 
representants salari~s et des agents commerciaux 
chez. les "Six". 

Tome I 

Tome II 

- objet. but ct plan de l'etude; 
tpxtps en vigueur (livre preliminaire) 

- la representation commerciale (livre I) 

- Ie representant salarie et l'agent 
commercial (livre II). 

Vol. 1: La formation du contrat de 
reprr.sentation c~mmerciale 
(livre III) 

Vol. 2: L'execution du contrat de 
representation commerciale 
(livre IV) 

'romp III - la cPflsation du contrat du representation 
commprciale (livre V) 

- quer.tions sppciales (livre VI) 

". Cen~re interllniverri taire dp droit compar" 
RId de Watnr]no. 10~ 
1000 RrlllC" 11.,,, 

6. Ax,,] d" THEUX 
P) aC,' del; Cnrald ni "I'r.. 10 
Bte 20 
10IfO Brux{,'11Nl 
B~J~irJuc 
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(6) 

BELGIQUE 

7. 

8. 1969 

9. Tome Ier: publie dans la collection du Centre 

Tome II: 

Tome III 

10. 

interuniversitaire de droit compare 
(voir 5) fin 1975. 

vol. 1: a l'impression; publication 
prevue pour fin 1977. 

yolo 2: pUblication prevue pour fin 1978 

date de pUblication non encore prevue 

11. Centre interuniversitaire de droit compare 
Bld de Waterloo, 103 
1000 BruxelleB 
Belgique 

12. Axel de THEUX 
Chercheur aSBocie au Centre interuniversitaire de droit 
compare, Premier aSBistBnt aux Facultes Universitaires 
Saint-Louis a Bruxelles 

- 12 -
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(7) 
DANEMABK 

1. LeG regles concernant In fin du contrat de l'agence 
commercialeet de la concession d'excluGivite 

2. Les payG scandinave, Allemagne, F~ance, leG pays 
Benelux ct Italic 

). manuel 

4. Le travail porte Gur leG caUGes de resiliation et la 
rcglcmentation SOUG forme de commission, indemnites 
pou;. In perte de clientele et dornmages-intcrets 

5. Institute of European Market Law, 
Copenhagen School of Economics and Business Administration, 
10, Jul. Thomsens Plads, DK - 1925 Copenhagen V, 
Denmark. 

6. Elisabeth Thuesen, Institute of European Market Law. 

7. 

8. 1974 

9. 1978 

10. 1978 

11. 

12. Elis~3eth Thuesen, senior lecturer 
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(8) 

FRANCE 

1. La Protection des Arlionnaires Externes dans les 
Groupes de Sociptes en France et en Al1emagne 

2. Droits Fran~ais et Allemand 

3. These de Doctorat 

4. La premiere partie est consacree aux techniques de 
concentration des entreprises et a l'examen des 
dangprs qu'elles peuvent presenter pour les actionnaires 
externes. 

La seconde partie concerne les differentes formes de 
rupture de l'egalite des actionnaires dans la vie des 
groupes et Ie retablissement de cette egalite. 

La methode adoptee est celle d'une confrontation 
constante des deux droits pour la mise en evidence 
des enseignements a tirer de l'experience d'une 
reglementation propre aux groupes de Societes. 

5. Faculte de Droit et de Science Politique de 
l'Universite de DIJON. 

, 
6. Michel BEJOT 

16 Rue de Gray 
21000 Dijon 
France 

7. 

8. Janvier 1972 

9. Mars 1974 

10. Juin 1976 - Etablissements Emile Bruylant 
67 rue de la Regence 
Bruxelles 1000 
Belgique 

ll. voir 10 

12. Michel B~jot 
Doctpur ~n Droit, M.C.J. (N.Y.U.) 
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(9) 

FRANCE 

1. Le contrale des concentrations d'entreprises dans la CEE. 

2. Droit fran~ais et alle.and. droit Co.munautaire 

3. These de Doctorat de 3eme cycle 

4. I. Contrale a priori des concentrations 

II. Controle a posteriori des concentrations 

5. 

6. M. Joseph TAMBA 

7. 

8. decellbre 1976 

9. printempa 1978 ('?) 

10. 

11. Faculte de Droit, 15 quai d. Bernard 
69007 Lyon 
France 

12. Joanna Schmidt, Maitre-Assistant de Droit prive 
(Dir~cteur de recherches) 

- 1'1 -



(10) 

fRANCE 

1. L'imposition du Capital et de ses manifestations: 
Diversite des techniques et conception d'une politique 
d'harmonisation. 

2. Droit Fiscal: Imposition de la Fortune, des Patrimoines, 
"des actifs reels ou financiers, du capital social et des 
plus values; Droits de mutation, Juccession et donation; 
Impat foncier et impats permanents (annuels) sur la 
fortune personnelle (Allemagne, Luxembourg). 

3. These de Doctorat d'Etat. 

4. Elements doctrinaux relati!s a l'I/C: les principes 
classiques, les id~es socialistes, les propositions modernes 

Historiques et evolutions: 

des droits de succession our sur la fraction d'heritage; 

des prelevements extraordinaires et massifs sur Ie 
capital; 

des impats de recuperation des plus-values !oncieres 
et immobilieres; 

des droits de transferts avec contrepartie; 

des impats annuels sur la fortune personnelle: 
Vermogensteuer, annual wealth tax; 

Notions d'imposition du capital: impat reel ou 
personnel; annuel ou exceptionnel 

Principes d'imposition: Ie rendement, la justice, 
l'e!!icacite, administration 

Definition, conceptualisation et evaluation du.capital 
"matiere imposable": objectifs, moyens, problemes. 

Comparaison des systemes et outils fiscaux des pays 
membres de 1. C.E.E. et de pays etrangers a 1. 
Communaute en ce qui concerne l'imposition du capital. 
Analyse des incidences et effets sur Ie developpement, 
les structures et les comportements. 

- 19 -
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(10) 

FRANCE 

Cons&Quences de l'application des imp6ts aux plans 
finnncirr, ~conomiqu~ ct ~ocial. 
Vers un modile ideal, efficacc, juste et plus rentable. 

sophistique: la prise en compte 
d'une assiette comprehensive. 
homogcne et complct: Accessions Tax, 
Lifetime Capital Receipts Tax 

Problemes: de l'estimation et d'evaluation, 
d'administration, d'equite 

de rendemcnt, de concentration et de 
redistribution des patrimoines. 

5. Centre d'Etudes Fiscales Intcrnationales - UER -
Droil ct Sciences Economiques - 34, avo R. Schuman -
06000 NICE. 

6. Hay Jean-Loup - C.E.F.I. - UER Droit et Sciences 
Economiques - avo R. Schuman - 06000 NICE 
adr. pers. 20, rue Delille - 06000 NICE. 

7. 

8. 1970 

9. septembre 1976 

10. apres soutenance, courant 1977. 

11. voir no. 6. 

12. Jean-Loup Hay. Assistant a l'Universiti de Nice 
et au Centre d'Etudes FiGcales Internationales 
20, rue Delille. 06000 NICE (France). 

- 20 -
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1. Le regroupement communal 

2. France Belgique 

3. These de doctorat, SOUB la direction du 
Dr. Fran~oiB LEROY 

~. 

Ol) 

FRANCE 

5. Faculte des Services Juridiques de Lille 
5.1. 19, rue de Lille - 59650 VILLENEUVE d'ASCQ. 

6. LENGLART Fran~ois, 
7, rue Dupay, DUNKERQUE. 

8. ler decembre 1975 

9. 

10. 

11. 

12. Andre LEGRAND 
Professeur Facu1te des Science Juridiques de Lille 

- 21 -



1. La crise de la criminologie 

(12) 
. FRANCE 

2. Droits fran~ais, anglais, americain, sovietique, 
suedois, africain, musulman, 

3. recherche en equipe dans le cadre du DEA de sciences 
criminelles 

4. Apres un expose general chaque equipe a plus specialement 
etudie les problemes particuliers a chaque pays. Une 
synthese vient clore le travail. 

5. Institut de droit europe en et de droit compar'e 
9 rue Jean Mace, RENNES. 

6. Madame Lepretre, DocumentBliste Institut de droit compare 
9 rue Jean Mace, RENNES. 

7. Societe internationale de criminologie 
Association internationale de droit penal 

8. Novembre 1976 

9. Juin 1977 

10. Manque de credit pour la publication 

11. Institut de droit compare, 9 rue Jean Mace, RENNES. 

12. Madame Lepretre, Documentaliste. 

- 23 -
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(13) 

FRA.NCE 

1. Les inntruments juridiques de Ie polilique fonci~re 
des villes. (Etudps de droit compare). 

2. Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, 
France, Grande-Bretagne, Italic, Pays-Bas, Suede, 
Suisse. 

3. Rapports preparatoires au Colloque de Dijon des 
21-22 avril 1977 

4. A partir d'un questionnaire et de la reponse fran~aise 
un certain nombre de professeurs etrangers ont eti 
invites a analyser les principaux instruments juridiques 
de la politique fonciire des villes: droit d'expropria
tion, droit de preemption, r~quisition d'achat, cession 
gratutte, interdiction de b§tir. 

5. Institut de droit compar~, 4 bId. Gabriel, 
21000 DIJON, France. 

6. Professeur Michel FROMONT 
Ijll, rue des MARHUZOTS 
21000 DIJON 

7. Centre fran~ais de droit compare, rue Saint-Guillaume, 
75007 PARIS. 

Ministere de l,'Equipement, avenue de Passy, 
75016 PARIS. 

8. 1974 

9. 1977 

10. 1977 

II. Etahlissements BRUYLANT 
rue de In Regence 67 
BRUXELLES 1000 

12. Professeur Michel FROMONT (Universite de Dijon). 
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(14) 

FRANCE 

1. Une douzaine d'.tudes consacrees a un probleme 
specifique de Fiscalite dans la CEE (France, It.lie, 
Belgique, RFA. Luxembourg. PaJs-Bas. Angleterre, 
lrlande). en deux collections: "Taxe eur la 
valeur ajoutee" et "lmpots sur le revenu et sur 
les societes". 

2. Les differentes etudes "JURIF" portent eoit sur 
un probleme de droit fiscal national envieage 
dans les differents paJS de la CEE. soit sur 
une question de droit fiscal international (comme 
l'evasion fiscale) dans la CEE. 

3. Ouvrages redigea par une equipe de specialistes 
internationaux BOUS la direction de Pierre FONTANEAU, 
Agrege des Facultes de Droits et des Scienceo 
Economiques. 

4. Les ouvrages s'adressent a toute personne desireuse 
d'approfondir un point precis et limite de 
fiscalite dans la CEE. AnalJses synthetiques et 
detsillees. sur un probleme donne de fiBcalite 
comparee, les etudes JURIF - presentees sur 
feuilles mObiles et ~ises a jour reguliirement - sont 
les premieres recher~hes a l'interieur de la 
Com~unaute etablissant un parallele rigoureux sur 
un theme determine, 8 sayoir: 

Ie regime fiscal des frais gene raux dana la CEE 

Ie regime fiscal des stocks dans la CEE 

le regime fiscal des provisions daDS la CEE 

Ie regime fiscal des amortissements dans 

Ie regime fiscal des plus values dans la 

leo modalites d'impositio~ du revenu des 
personnes et des BocieteB dans la CEE 

l'evasion fiscale internationale 

les systemea compareo de TVA dans la CEE 
(3 etudes) 

les taux de TVA par produits dans ls CEE 

- 27 -
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(14) 

FRANCE 

lea regimes speciaux d'imposition a la TVA 
dans la CEE 

les regimes de TVA pour lea operations avec 
l'Etranger dans la CEE. 

5. Societe JURlf 

6. 

(societe d'Etudea Juridiquea Internationales et Piacales), 
51 Av. Victoria, 06000 NICE, france. 

H. P. FONTANEAU, Professeur a la ~'acul til de Droit 
et de Sciences Economiquel! de NICE. 

H. H. 14OSSO, Assistant a la Faculte (Nice). 

H. R. TELLER, Maitre-Assistant 

H. P.M. fONTAHEAU, Dip10me d'Etudes Supericurn 
Specialisees de Fiscalite International. 

H. T .. HERMANN, Dipl0.e d'Etudes Supitrieurs 
Specialisee. de Fiscalite International 

8. 1972 

9. De nouvelles etudes sont en preparation (e.g. 
Ie "Control Fi~cal" dllns leI! palS de la CEE"). 
at les Etudes JURIF (i.e. juridiquea internationales 
at fiacRles) sont mises chaque annee a jour. 

10. Etude JURIf sur Ie "Controle Fiscal" dans les pays 
du Harche CQ.mun - 1978. 

11. "Lea Cahiers fiscaux Europeenfl", 
51, Avenue Victoria, 06000 NICE, France 
(Tel. (93) 81.03.26). 

12. M. HERMANN Thierry, redacteur. 
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Fed. Rep. of Germany 

1. The trial in Spanish criminal procedure 

2. Spain, England, Austria, France, Germany 

3. Doctoral thesis 

4. Survey of criminal procedure in Spain, influences of 
English, Austrian, French and German criminal procedure 
on the Spanish Law of criminal procedure (1882), the 
actual system of the trial (guilty plea, crose
examination, contempt oC court, confirmation of the 
wrong, protection of the accused) and some comparisons 
with the trial in Germany_ 

5. Max-Planck-Institute for foreign and international 
penal law, GUnterstalstrasse 72, D-7800 Freiburg i. Br. 
Germany_ 

6. Thomas Volk~ann-Schluck 

7. 

Max-Planck-Institute for foreisn and international 
penal law, GUnterstalstrasse 72, D-78oo Freiburs i. Br., 
GerL!lany. 

8. 1. 1. 1976 

9. 31.12.1977 

10. 1978 

11. See no. 6 

12. Max-Planck-Institute for foreisn and international 
penal law, Gi.interetalstrlulee 72, 0-7800 Freiburs i. Br •• 
"eet Germany • 
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(16) 

Fed. Rep_ of Germany 

1. Real Estate Mortsage in the countries of the EEC 

2. The laws of all lIIellber countries of the EEC 

,. Research under contract of the lEe 

4. The work is diyided into two .. in parta, the {irat 
coaprisins a co.paratiye, ana11tical surve1 ot the 
law of all lIIe.ber atatea, the second deyelopine 
ideas for a harlllonisation ot the laws. 

6. Prof. Dr. Ulrich Drobnis, Max-Planck-Institute tor 
Foreisn Private and International PriYate Law, 
Mittelweg 187, D~2000 Ha.burs 1,. 

7. COllllllission of the BEe, Brussels 

8. 1970 

9. 1978 

10. 1979 

11. Commission of the !Ee, Brussels 

12. Prof. Drobnig (see no. 6). 

- ,1 -



(17) 

Rep. Fed. d'Alle •• sne 

1. Les privileges des salariee dans lee procedures de 
faillite et de reglement judiciaire 

2. Droits fran~aiG (y inclus l'ancien droit) et allemand 

3. These de doctorat p.n droit 

4. II s'agit d'une analyse des tentntives fnites en 
France depuie Ie Moyen Age jusqu's l~ legislation trea 
recente, de proteger Ie aalarie en cas de faillite, 
cession d'cntreprise et rig1ement judiciaire. 
L'cvo1ution d'un regime parallile en Allemsgne 
sera juxtaposee. 

5. Jurietischee Seminar, Universitit Kiel, 
D-2300 KIEL. A11emagne. 

6. Jens-Olaf BUHR 
Bocksberc 1 
D-2351 FUHLENDORF 
Allemagne 

7. 

8. Mai 1973 

9. Mlli 1977 

10. 1978 

11. Fuchbereich Rechtewissellschaften, Uni'leraiHlt Kicl, 
D-2300 KrEL, A11emagnp 

12. Eugen P. GRAUE. Profceaeur a 1a Faculte de Droit de KIEL. 
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(18) 

Fed. Rep. of Germany 

1. The best interest:s of the child in placement proceedings 

2. Federal Republic of Germany; German Democratic Republic; 
Switzerland; Franc.'!; England; USA. 

3. Professorial Thesis {Habilitation} 

4. ~iscussion and examination of the criteria which ~re 
considered as constituting the "best interests of the 
child" in situations, where the breakdown of the prior 
family setting poses the problem of the child's 
placement. Discussion and evaluation of the legal 
standard "best interests of the child", especially 
its function with respect to conflicting interests. 

;Comparison primarily of the case law in the above
mentioned countries, including the psychological and 
other non-legal aspects discussed ia each country. 

5. Universitit Augsburg, Eichleitnerstrasse 30, 
8900 Augsburg, West Germany. 

6. Dr. Michael Coester, 

7. 

8. 

9· 

10. 

11. 

12. 

Dorffeldstr. 8, 8901 Wulfertshausen, 
West Germany. 

1976 

1979 

1980 

See no. 6. 
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(19) 

FED. REP. OF GERMANI 

1. The Disposal 'of old cars in Germany and Italy 

2. German and Italian law 

3. dpctoral thesis 

4. Legal and practical problems of pollution by old 
and wrecked care in Germany and Italy 

5. Rechtswissenechaftliche Fakultat der 
Albert-Ludwigs-Universitit 
0-7800 Freiburg i.Br. 
Germany. 

6. Rechtsanwalt Thomas DOMS 
D-7815 Burg 
Anaitz Brandenburg 

7. 

8. 1972 

9. 1977 

10. 1977 

11. Rechtawisaenchaftliche Fakultat der 
Universitnt Freiburg 

12. 
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(20) 

FED. REP. OF GERMANY 

/ 
1. The re«ion and the .iddle leyel in public administration. 

2. France, Great Britain, Italy, Spain, Sweden, fu«o.layia, 
Poland Federal Re~ublic of Germany. 

3. Results of the S)'mposiull "Re«ionalillation and 
or«.uisation of the middle leyel in public 
adllinilltration". 

4. Desc?iption of the middle level of ad.inistration and 
of the regions in the different countriell and their 
relations to each other. Types of divillion and 
criteria for their size. Another part dealll with the 
tallks, the organisation and finances. 

6. 

8. 

Finally there is a report on the discussion concernin« 
reports from all participating countries. 

Gerllan section of the International Institute for 
Administrative Science in Connection with the Chair 
for Public Law and in particular Constitutional and 
Administrative Law and administrative theory of the 
University of Regensburg. 

Prof. Dr. Claude Goyard, Montpellier 
Prof. Dr. Nevil Johnson, Oxford 
Prof. Dr. Aldo Piras, Rome, 
Prof. Dr. Laureano Lopez Rodo, Madrid 
Regeringsrat Kurt Holmgren, Stockholm 
Prof. Dr. Velimir IYancevic, Zagreb 
Prof. Dr. Slavoljub Popovic, Nis/Belgrade 
Doz. Dr. Janusz t-p.towski, Warsaw 
Prof. Dr. Franz Mayer, Regensburg. 

10. 19.77 

11. Prof. Dr. F. Mayer, 
Universititslltr. 31 
D-8400 Regensburg. 

12. Prof. Dr. Franz Mayer 
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(21) 

FED. REP. OF GERMANY 

1. Rights in immovable property in me.ber States of 
the European Communities. 

2. Belgium, Germany, France, Italy, Luxembourg,the 
the Netherlr.nds. 

3. Research under contract. 

4. Comparative analysis of the six legal systems. 
Proposals for harmonisation of the law of rights 
in immovable property. 

5. Max-Planck-Institute for Foreign and International 
Private Lav, Hambur! 13. Mittelweg. 

6. Prof. Drobnig, 
Max-Planck-Institute for Foreign and International 
Private Lav, Hamburg 13, Mittelweg. 

7. Commissioned by the European Co~munitieB. 

8. 1969 

9. 1976 

10. 

11. 

12. Prof. Drobnig. 
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(22) 

FED. REP. OF GERMANI 

1. Retribution accorded to victims of violenc!I in 
England, AU8tria and the Federal Republic of Germany 

2. Criminal Injuries Compensation Schem~ (English) 
Law on retribution to victi.s (German) 
Austrian laws. 

3. Doctoral thesis. 

4. Presentation ot the three different schemes, their 
ori3ins and developments; comparison of the results 
obtained and in particular investigation of the 
decision making policy in handling the individual 
cases. 

5. Max-Planck-Institute for Foreign and International 
Penal Law. 

6. Ulrike Weintraud, 
Stuhlingerstrasse 12, 7800 Freiburg i. Br., 
Fed. Rep. of Germany. 

7· 

8. 1.9.76 (but the English scheme has been under 
investigation in the academic year 1973/1974 in 
Oxford and the results have been presented as a 
theaie for the diploma in law). 

9. S}lring 1978 

10. 

11. See No.5. 

12. See No.6. (Assessor). 
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(23) 

FED. liEP. OF GERMANY 

1. The execution of State functions by private persona 
under the law of the European Communities. 

2. a. Article 55, para. I, EEC Treaty_ 

b. Administrative law of the EEC member States 
concerning the execution of State functions 
by private persons. 

3. Doctoral thesia. 

4. The aim of this work is the description ot the 
different forms of administrative competences 
which can be taken over by private persons under 
the different European legal systems. In addition 
to an interpretation of Article 55 of the EEC 
Treaty, a comparative study of these principles in 
the different legal fields of the member States is 
carried out with this in view. 

5. Faculty of Law, University of Bieleleld, 
Universitatsstrasse, 0-48 Bielefeld I, 
Fed. Rep. of Germany. 

6. Prof.'Dr. Udo Steiner 

7. 

8. 

9. 

10. 

11. 

12. 

Prof. Dr. Jochen A. Frowein 
W19S. Assistent JUrgen ~ 

Address: see No.5. 

1976 

End of 1977 

not yet kno .... n 

see No. 5 

Jiirgen KRANZ, Assistant. 
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FED. REP. OF GERMANY 

1. Charges having equivalent effect ss customs duties, 
in the law of the European Communities. 

2. European Community Law and Law of the member States 

3. Doctoral thesis 

4. The research deals with the term "chargcll havini; 
equivalent effect as customs duties". 

The author tries to giva an answer to the problems 
of interpretation and application. He wants to ShOlof 

how to enforce the interdiction of such charges which 
are barriers to free trade contrary to the Community 
law. 

Some aspects: 1. Characteristics, essential criteria 
of the term 

2. Demarcations (taxes, fees, 
para fiscal duties and state 
subsidies). 

3. Definition 

4. Purview (free trade between member 
countries, common agriculture market, 
common tariff, protection clauses) 

A main element of the research is the analysis of the 
jurisdiction of the European Court of Justice. 

5. Faculty of Law of the University of Tilbingen, 
Wilhelmstrasse 7, D 74 Tilbingen I, Fed. Rep. of Germany. 

6. Dr. Joachim Kohler 
Walkstrasse 68, D 7080 Aalen. 

7. EC-Commission in Brussels (assisting with materials 
and information). 

8. January 1974 

9. April 1976 

10. October 1977 
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FED. REP. OF GERMANY 

11. Publishing House Duncker & Huroblot 
Dietrich-Schafer-Weg 9 
D 1000 Berlin 41 

/ 
Publication in flTiibinger Schriften zum internationalen 
und europiiischen Recht" 

12~ Prof. Dr. iur. Thomas Oppermann, 
Fachbereich RechtBwi156enschaft der UniverBitiit Tiibingcn 

Prof. Dr. Dr. Klaus-Jiirgcn Hapt, 
Fachbcreich Rcchtswissenschaft der Universitiit Tiibingen 
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(25) 

FED. REP. OF GERMANY 

1. Manual of sources and Literature of modern 
European history of Private Law 
(Volumes 1-3). 

2. Examination of the historical perspective of all European 
countries from a point of view of comparative law from 
1100-1914. 

3. Manual 

4. The manual contains the most important sources for the 
development of legal teaching for scientific literature, 
for legislation and for jurisprudence, as well as sources 
concerning supporting literature. The sources are 
classified and analysed. The manual is thus intended 
to give a survey of the very rich number of sources to 
show common points and differences and to form a 
basis for comparative research work in the field of 
European history of private law. 

5. Max-Planck-Institute for Eu~opean History of Law, 
Freiherr-vom-Stein.Strasse 7, 
D-6 Frankfurt/Main. 

6. See publicity folder by C.H. BECK, Munich. 
Contributors all work at the Max Planck Institute 
for European History of Private Law and can be 
reached at the address of the Institute. 

7. 

8. 1964-1966 

9. 1979 

10. Volume I 
Volume II 
Volume III 

1973 
1977 
in preparation 

11. Verlag C.H. Beck, D-8 Munich • 

12. Dr. Heinz MOHNHAUPT, Scientific employee at the 
Max-Planck-Institute for European History of Law, 
Freiherr-vom-Stein-Strasse 7, D-6 Frankfurt/Main. 
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1. 

2. 

(26) 

FED. RIP. or GDMANY 

State trade monopo1ie8 in the Common Market atter 
the transitional period. 

European 1a~, German, French and Italian law. 

Doctoral thesis, carried out at the Faculty ot Law 
of tht~ Univerait,. ot 'lubingen (Prot. Opperllann). 

A sur\'ei! ot the tactual and legal problems which 
are cODv~cted ~ith and to110w from the obligation to 
tranafo~~ State trade monopo1iea according to Article 
37 EEC TJ'eat,.. A comparative stud,. of the State 
trade monopolies existing in German,., France and 
Italy and of the jurisprudence ot the European Court 
of Juatice concerning Article 37. Consequences 
thereof, in particular a theoretical 'examination 
of the duty ot transformation in connection with 
Article 30 et seq., 90 EEe'Treaty. 

6. Dr. jur. Klaus Noll, Friedrichstras8e 51, 
D."790 Paderborn 

8. April 197" 

9. December 1976 

10. Hay/June 1977 

11. Verlag Duncker & Kumblot, 
Dietrich-Schafer-Weg 9, 
1000 Berlin 30. 

12. Dr. jur. Klaus Noll, FriedrichstrasBe 51, 
D-4790 Paderborn. 
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1. a. 

b. 

2. a. 

b. 

The principle of justification 
administrative acts 

Greece and the European idea; 

of 

(27) 

GREECE 

condition of an 
adhesion of Greece to the Coamon "arket 

Greek, Geraan. European law. 

Greek, European law. 

3. Doctoral thesis, research under the direction of 
the author'. professor 

4. a. Theoretical and comparative study of the principle 
of justification of administrative acts in Greek, 
German and European law (Article 190 EEC Treaty). 

b. A comparative study on the principles of ancient 
Greek law and those of the European Community 
one one side, and of constitutional rules of 
Greece and those of the European States and in 
particular of Germany in the field of transmission 
of sovereign rights to the European Community on 
the other side, and finally a theoretical 
discussion on conditions of Article 237 of the 
EEC Treaty concerning Greece. 

5. Chair of Professor Dr. jur. Thomas Oppermann, 
Burgholzweg 122, UniversitatBtadt 74, THbingen, 
Federal Republic of Germany. 

6. Pelagios K. stavridis. Heuberger-Torweg 15, 
74, THbingen, Federal Republic of Geroany. 

7. 

8. 

10. 

1975 

11. See No. 12 

12. Pelagios K. Stavridis, 
Barrister at the Higb Court of Atbens, 
"ember of TFIERV. 
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(28) 

IRELAND 

1. Dismissal of Private Employees - A comparative 
study of Irish and British Law. 

2. Irish and British: Co~~on Law 
Statute Law 
Constitutional Law (Ireland) 

3. Doctoral Thesis 

4. General: Comparative exposition of the law in 
Ireland and Britain concerning diamissal 
in private employment ("Britain" refers 
to England and Wales but not Scotland). 
Reflections on Law and Power. Analysis 
in relation to dis.issals of role of 
common law; of regulatory legislation' . 
of the Constitution in Ireland. Attempt 
to draw borderline between legislation 
and collective bargainins. Discussion 
of proprietas in employment. 

Specific: Collective Barsainins; Statute law in 
Ireland and Britain; Wrongful Diamissal; 
Irish Constitution; Remedies. 

5. The Law Faculty, University College Dublin, 
(National University of Ireland). 

6. Ms. Mary REDMOND-MATHEWS 
The Law Faculty, 
University College Dublin, 
Dublin 4 - IRELAND. 

7. 

8. October 1976 

9. October 1978 

10. Early 1979 

11. That given at 6 above. 

12. Ms. Mary Redmond-Mathews. 
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(29 ) 

IULIE 

1. La protection des actionnaires minoritaires des 
societes filiales. 

2. Italie, France, Belgique, Allemagne, Angleterre 

3. recherche 

4. etude des moyens de protection existentes, 
reglementation des groupes de societes et protection 
des minoritaires. 

5. Istituto "A. Sraffa" - Universitli "L. Bocconi" -
Milano, Via Sarratti 25, Italie. 

G~ Dott.ssa Paola BALZARINI 
Via Istria 3 - VERBANIA - Italie 

7. 

8. novembre 1974 

9. novembre 1978 

10. 

11. 

12. Prof. Ariberto MIGNOLI, 
Professeur de Droit Commercial a l'Universite 
"Bocconi" de Milan. 
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1. La eociete anonyme europeenne 

(30) 

ITALIE 

I 
2. Droits nationaux des pays C.E.E. et comparaison 

avec droit U.S.A. 

3. 

II. 

5. Facu1te de Droit, Universite Bari 
(P. CESARE BATTISTI). 

6. Lelio Barbiera 
P. Umberto, 26 
Bari (ITALIE). 

7. 

8. 

9. 

10. 

11. 

12. Prof. Extr. Lelio BARBIERA 
Universita, Bari, Italie. 
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(31) 

ITALIE 

1. Qui est defendeur aux actions poeeeseoiree 

2. Italien, fran~ais, allemand, avec references au 
droit anglais 

3. livre 

4. L'suteur noue fait voir qui est defendeur aux actions 
poseessoires tant6t Ie sujet de qui a porte atteinte a 
la possession, tant6t Ie sujet de qui se trouve en 
conflit avec Ie posseeeeur au moment du proces. 
11 met en evidence la distribution de ces deux solutions 
dans lea differents syeternes. 

5. Istituto Sraffa - Universita Bocconi - Milano. 

6. Prof. Antonio GAMBARO 
Via Francesco Sfor~a 43, Milano, Italie. 

7. 

8. 1976 

9. 1979 

10. 1979 

11. L'editeur n'a pas encore it~ choisl 

12. Rodolfo Sacco, ProfesGorc di diritto privato comparato, 
Facolta p,iuridica dcll'Universita di Torino. 
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(32) 

ITALIE 

7 

1. Valeur actuelle de la categorie des "droits reels" 

2. Italien, fran~ais, allemand 

3. livre. 

4. L'auteur 6e pose Is. question de aawoir si la 
categorie des "droits reels" est encore utilisee 
au moment present. II trouve qu'elle est en train 
de perdre son importance en France, et de la garder 
en Allemagne et en Italie. 

5. Facolta giuridica dell'Universita di Pawia, Italie. 

6. Attilio GUARNERI 
Via Platina 56, Cremona, Italie. 

7. 

8. 1975 

9. 1980 

10. 1980 

11. L'editeur n'a pas encore ete choiei. 

12. Rodolfo Sacco, Professore di diritto privato coaparato, 
Facolta giuridica dell'Universlta di Torino. 

- 63 -



1. L'utiliaation de l'acte nul 

2. Italien, fran~ais, allemand, anglais 

3. Livre 

(33) 

ITALlE 

4. L'auteur analyse les differents hypothese ou un 
acte nul produit l'effet vise par lea parties en 
vertu de l'execution. II retrouve cette utilisation 
de l'acte nul dans Ie "abatrakter Erfiillungsskt" allemand, 
dans Ie don manuel, l'execution de l'obligation naturelle, 
Ie paiement dp. l'enjeu, etc. 

5. Istituto Sraffa - Universita Bocconi - Milano 

6. Dott. Alba NEGRI 
1 corso regio Parco, Torino, Italie. 

7. 

8. 1974 

9. 1980 

10. 1980 

11. L'editeur n'. paa encore ete choiei 

12. Rodolfo Sacco, 
Professore di diritto privato comp.rato, 
Facolta giuridica dell'Universita di Torino. 
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(34) 

IULIE 

1. Le transfert de le proprite par acte entre vifs 

2. Italien. fran~ais, allemand, anglais 

3. Livre 

/ 

4. L'auteur fait voir que les dirferentes techniques 
envisagees pour le transfert de la propriete (abatrakter 
Erfullungsakt, contrat consensuel caURe, conveyance etc.) 
se ressemblent entre eux, au point de vue operationnel, 
bien plus qu'ils en ont l'air en egard aux definitions. 

5. Istituto giuridico dell'Universiti di Torino 

6. Rodolfo Sacco, 
corso re Umberto, 57, Torino, Italie. 

7. Une aide a ete dellandee au: Conaeil de L'Europe 

8. 1977 

9. 1979 

10. 1979· 

11. L'editeur n'. pas encore ete choisi 

12. Rudol~o Sacco 
professeur de droit prive compare a l'Univeraite 
de Turin. 
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1. L'heritier apparant 

(35) 

ITALIE 

2. Italien, fran~ais, beIge, avec references aux droits 
allemand et anglais 

3. These de "laurea" 

4. L'auteur fait voir comment Ie probleme n'pst pas 
toujours regIe par la loi, des sources extralegalea 
pouvant jouer ici un role eaaentiel. 

5. Faculte de droit de l'Univeraite de Turin 

6. Marina Borello Volkhart 

7. 

8. 1977 

9. 1979 

10. Le depot officie1 sera fait pres des Archives de 
l'Universite de Torino. 

11. Archives de l'Universite de Torino. 

12. Rodolfo Sacco, 
Professeur a 1a faculte de droit de Turin. 
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It' 

\ 

1. Joint Ventures 

(36) 
PAYS-BAS 

2. Droit (Americain), Allemand, Neerlandais 

3. These de doctorat 
Resume en anglais 

4. Analyse de la structure, des relations internes et 
garanties a l'egard des interets des tiers relatifs 
au phenomene dite "joint venture" (filiale commune). 

5. Katholieke Hogeachool Tilburg 
Hogeacb.ollaan 225 - Tilburg - Pays Bas. 

6. 

7. 

8. 

10. 

11. 

12. Dr. M.J.G.C. Raaijmakers. 

- 71 -

/ 



r , 
j 

(37) 
PAYS-BAS 

1. Differents aepecte du Droit dee groupes d'entrepriseso 

2. Droit Allemand, Fran~aie, (Europeen _ Societe 
Europeenne) Neerlandaieo 

3. Theee de doctorat 
Resume en allemand et en fran~aiB 

4. Analyee de la structure, dee relatione internes 
et dee garanties a l'egard des interets dee tiers 
relatife au phenomene du groupe d'entreprieee 
(concern). 

5· Rijksunivereiteit Utrecht 
Ut;:-echt 

60 

7. 

8. 

9. 

10. 

11. 

Paye Bae. 

12. Dr. W. K. Franken 
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(38) 

THE NETHERLANDS 

1. Maintenance between (ex- )apouses ir. private international 
law 

2. Netherlands, France, Fed. Rep. Germany, German Oem. Rep., 
England. 

3. Doctoral thenis 

4. Juriadiction, applicable law, foreign jUdgments. 

Detailed description of the Netherlands law, followed 
by a global survey of the above mentioned foreign lawa, 
concluded by a critical review of the Netherlands law. 

5. Centre for Foreign Law and Private International Law, 
University of Amsterdam, O. Z. Achterb~rgwBl 217-219, 
Amsterdam, Th. Netherlands. 

6. 

7. 

8. 

9. 

10. 

11. 

12. 

Mr. A. G. J. J. Haandrikman 
Van Heuven Goedhartlaan ~ 
1181 LN AMSTELVEEN 
The Netherlands. 

1.1.1977 

1979 

1979 

s('e no. 6. 

Mr. A.G.J.J. lIaandrikman 
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(39) 
SWEDEN 

1. The law of collective agreement in vol. 14 of the 
International Encyclopaedia of Comparative Law 

2. United Kingdom, France, Federal Republic of Germany, 
Sweden, Belgium 

3. Research under contract 

4. Analysis of typical solutions in different legal 
systems, an attempt at defining workable solutions 
to a number of problems which are the characteristics 
of the modern industrialised society. 

5. Max-Planck Institut 
Hamburg, Germany 

6. Professor Falke Schmidt 
Faculty of Law 
University of Stockholm 
Fack 
S 10405 Stockholm 

7. Under the auspices of the International Association 
of Legal Science 

8. 1969 

9. 1978 

10. 1978 

11. J.C.B. Mohr 
Tubingen, Federal Republic of Germany 

12. Professor Folke Schmidt 
See No.6. 
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(40) 

SWEDER 

/ 

1. Discrimination and Employment Law 

2. United Kingdom, France, Federal Republic of Ger .. ny, 
Italy, Sweden and the United State •• 

4. Six Law professors from six countries have 

5. 

constituted the Co.parative Labour Law Group, 
attempting at comparative studies within the fi.ld 
of labour law. Earlier two projects have been 
carried through Labour Courts and Grievance Settle.ent 
in Western Europe (B. Aaron ed.), Los Angel •• 1971. 
Industrial Conflict, A Co.parative Legal Survey 
(B. Aaron and K. W. Wedderburn eds.), LondoD 197Z. 
In the present study, the auth~r has been assigned 
a chapter on discrimination based on sex. 

6. Professor Benjamin AaroD 
Institute of Industrial Relations 
University of California 
Los Angeles, Calif. 900Z4 U.S.A. 

Professor Xavier Blanc-Jouvan 
70, rue d'Assas 
F 75006 Paris, France. 

Professor Gino Giugni 
Via Ronciglione, 5 
I 00191 Rome, Italy. 

Professor Thilo Ramm 
D 6,00 Giessen 
Alfred-Bock Strasse, 51 
Fed. Rep. of Germany. 

Professor Folke Schmidt 
Faculty of Law 
University of Stockholm 
rack 
S i0405 Stockholm, Sweden. 

Professor K. M. Wedderburn 
The London School of Economics 
Houghton Street, 
London WC2A 2AE, England. 
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SWEDEN 

7. 

8. 1974 

9. 1977 

10. 1977 

11. 

12. ProteeBor Folke 
See No.5. 

/ 

Schmidt 
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1. Le trust et Ie droit Buisse 

2. Royaume-Uni, Etats-Unis, Suisse 

3. These de doctorat 

(41) 

SUISSE 

4. Etude du trust au sens du droit ang1ais et americain, 
comparaison du trust et des droits riels du droit 
suissej Ie trust en droit international prive 
ang1ais et americainj 1es questions de droit 
international privi que pose Ie trust en Suisse. 

5. Universiti de Fribourg, Faculti de droit et des 
sciences economiquea et socia1es, Section juridique. 

6. Dominique DREYER, Piro11ea 3, 1700 Fribourg/Suisse 
Ambassade de Suisse, Pikin. 

7. 

8. 1971 

9. 1977 

10. 1977 ou 1978 

11. Bib1iotheque cantona1e et universitaire, 
Fribourg/Suisse. 

12. Professeur Alfred E. von Overbeck, 14 route 
Fort-St-Jacquea, 1700 Fribourg, Suisse. 
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(42) 

SUISSE 

1. La Suisse et la Convention du 27 septe.bre 1968 
concernant la competence judiciaire et l'execution 
des decisions en Matiere civile et commerciale. 

/ 

2. Droit suisse et le droit de tous les Etats communautaires. 

3. Recherche dans le cadre des activites du Departement 
de droit international prive de la laculte de Droit 
de l'Universite de Geneve. 

4. Analyse du mecanisme general de la Convention et de 
l'interpretation de ses dispositions par la Cour 
de justice de. Communautes europeennea et les 
tribunaux nationaux. Examen de la question d'une 
eventuelle adhesion de la Suisse a la Convention. 

5. Departement de droit international prive, Faculte 
de Droit de Geneve, Place de l'Universite, 
CH-12ll GENEVE 4. 

5. Andreas Bucher 
Charge de recherches 
6, ch. du Champ-d'Anier 
CH-1209 ~. 

7. 

8. 1976 

9. 1978 

10. 11 n'a pas encore ete decide d'envisager une 
publication. 

11. 

12. Andreas Bucher 
Charge de recherches. 
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(43) 

SUISSE 

1. La notion de l'invention eft droit europeen et en 
droit suisse. 

2. Suisse - France - Grande Bretagne - Allemasne -
Italie - Pays Bas. 

3. These de doctorat 

4. 

5. H. Ie Professeur J. VOYAUHE 
Faculte de Droit 
Rue Cite-Devant, 2 
1005 Lausanne, 
Suisse. 

6. H. Dominique BURRIER 
Ch. de la Chaumiere 14, 
1010 Lausanne 
Suisse. 

8. deCeMbre 1975 

9. River 1978 

10. 

11. 

12. D. Burnier - Lie. en droit -
Assistant de M. Ie Professeur J. Voyaume. 
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(44) 
SUISSE 

1. Le droit d'auteur dans Ies professions theitrales 

2. Suisse - France - Italie - Republique federale 
d'AIIemagne - Roumanie 

3. These de doctorat 

4. 

5. M. Ie Professeur J. VOYAUME 
Faculti de Droit 
Rue Cite-Devant, 2 
1005 Lausanne, 
Suisne. 

6. MIle lnca VIZDEI 
Av. d\1 Mont d'Or, 
l{)07 Lausanne 
Suisse .. 

7. 

B. Printcmps 1977 

9. 

10. 

11. 

12. D. Burnier - Lic. en droit -
Assistant de M. Ie Professeur J. Voyaume. 
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(45) 

SUISSE 

1. L'activite inventive at la nouveaute en droit 
europeen et en droit suisse. 

2. Suisse - France - Grande Bretagne - Allemagne -
Italie - Pays Bas. 

3. These de doctorat 

4. 

5. M. le Professeur J. VOYAUME 
Faculte de Droit 
Rue Cite-Devant, 2 
1005 Lausanne, 
Suisse. 

6. M. Antoine SCHEUCHZER 
Claire Foret C 
1092 Belmont 
Suisse. 

8. octobre 1974 

9. He 1978 

10. 

11. 

12. D. Burnier - Lie. en droit -
Assistant de H. 1~,Profe8Beur J. Voyaume. 
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(46) 
SUISSE 

1. La licence obligatoire en matiere de brevet 
d'invention. 

2. Etude de droit compare (environ 50 pays). 

3. These de doctorat 

4. 

5. H. Ie Professeur J. VOYAUHE 
Faculte de Droit 
Rue Cite-Devant, 2 
1005 Lausanne, 
Suisse. 

6. H. Jean Hare SALAHOLARD 
Kirchenfeldstrasse 41 
3000 Berne 
Suiss-e-.--

7. 

8. Annee 1972 

9. Automne 1977 

10. 

'11. 

12. D. Burnier - Lie. en droit -
Assietant de H. 1e ProfesBeur J. Voyaume. 

~. 91 -
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(47) 
SUISSE 

1. La protection internationale des caracteres 
typographiques 

2. 

3. These de doctorat 

4. 

5. M. Ie Professeur J. VOYAUME 
Facu1te de Droit 
Rue Cite-Devant, 2 
1005 Lausanne, 
Suisse. 

6. M. Ka101an STOYANOV 
Bellevue, 2 

7. 

1005 Lausanne 
Suisse. 

8. novembre 1975 

10. 

11. 

12. D. Burnier - Lic. en Droit -
Assistant de M. Ie Professeur J. V01aume. 
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(48) 

SUISSE 

1. Les licences legales et obligatoires en matiere de 
breTets, en Suisse et dana les pays de la CEE. 

2. Suisse - lea pays des CEE. 

3. These de doctorat 

4. 

5. M. Ie Professeur J. VOYAUME 
Faculte de Droit 
Rue Cite-Devant, 2 
1005 Lausanne, 
Suisse. 

6. MIle Anne-Claude DUPRAZ 
Avenue Rosemont 17 

7. 

8. 

10. 

11. 

1110 Horges 
Suisse. 

Automne 1974 

12. D. Burnier - Lie. en Droit -
Assistant de H. Ie Professeur J. Voyaume. 
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(49) 
TURKEY 

1. Negligence and "middle fault" in traffic accidents. 

2. Turkish law, German law and Swiss law. 

3. Essay. 

4. 1. concept of "Negligence" and Its Types 

II. The Role and Effect of Negligence on the 
Liability of the Holder of Motor Vehicle 
(Motorfshrzeughalter) 

III. The Role and Effect of Negligence on the 
Exoneration of Liability 

IV. CO!'Jcept of "Middle Negligence" (faute lIoyeDDe) 
and Ite Effects on the Liability of the 
Holder of Motor Vehicle 

6. Prof. Dr. Ergun Ozsunay 
Profeseor of Civil Law and Comparative Law 
Institute of Comparative Law 

7. 

8. 

Hukuk Faldil tesi, 
Uni v erait e, 
Istanbul, Turkey. 

9. Completed in March 1977 

10. It will he published in the "Review of the Bar of 
Istanbul". 

11. Bar of Istanbul 
IstikBl Cad., 
TUnel, 
Istanbul, 
Turkey. 

12. 
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(50) 
TURKEl 

1. Legal Status of Physical Persons. 

2. Turkish law, German law, French law, Swiss law, 
English la¥, socialist legislations and nordic 
solutions. 

3. Text-book 

4. Principles of the Law of Persons Para. 1. 
2. 
3. 
4. 
5. 

6. 
7. 
8. 

9. 

10. 

11. 

Concept of Person and its Types 
Beginning of Personality 
Capacity to have rights and duties 
Capacity to exercise rights (problems of 
the age of majority, lowering of the age 
of majority, etc.) 
Kinship and its Types 
Domicile and its Types 
The Values of the "Person", "Right of 
Personality" and Their Protection 
Name of Person (especially new legal 
developments about the name of married 
women) 
Termination of "Personality" (d.:!Unitions 
of death, problems of tranaplantation etc.) 
Registration of the Status of Persons. 

6. Dr. Ergun Ozsunay 
Professor of Civil Law and Comparative Law, 
Institute of Comparative Law 
Hukuk Fakiiltesi. 
Universite. 
Istanbul. Turkey. 

7. 

8. The second edition of this work was published in 
1974 in Istanbul. 

9. Published. 

10. January 1977 

11. Faculty of Law (No. 499) 
University of Istanbul (No. 2198) 

12. Faculty of Law or Institute of Comparative Law 
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(51) 

TURKEl 

1. Application of Provisions of Agency (Auftras) on 
"Pure Fiduciary Transactionll" (reine tiduziarieche 
Rechtsgeschifte). 

2. Turkish law, Gerean law, Swiss law and Co.eon law. 

3. Essay 

4. I. concept ot "FiduciarJ Traneaction" and the 
TJpes of uPure FlduciarJ Transactiolls" 

II. The structure at "Fiduciary Traneactiolls" 
(tiduziarische Rechtegeechitte) 

III. The Provisions of Asency in the !urkish Code 
of OblisatioDs which .. , be applied to the 
Internal and ~ternal Relatione in the Pure 
Fiduciary Transactions 

6. Prof. Dr. ErguD OZBun.y 

7. 

8. 

Proteseor of CiYil Law and Co.paratiye Law 
Institute at ConparatiYe Law 
Dukult Faklil teei , 
UniYersite, 
Istanbul, Turkey. 

9. Published 

10. Published in January 1977 

11. Publication or the Institute of Co.paratiye Law: 
"Proble.s on Representation and ASllney", <5y.posill.: 
June 14-16, 1976), Istanbul. 1977. 

12. faculty of Law (fto. 524) 
University or Istanbul (No. 2290). 
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1. Products Liability 

(52) 
TURKEY 

2. English law, American law, French law, Italian 
law, Swiss/Turkish laws, German law, EEC and 
Council of Europe. 

3. - Research 

4. A. Introduction: 

/ 

I. Importance of the Problem; II. The Development 
of the Products Liability; III. Special Enactments 
on the Products Liability; 

5. 

B. Types of Defects for Which the Manufacturer is 
Liable: 
1. Defects of Construction; 2. Manufacturing 
Defects; 3. Insufficient Instruction; 4. Liability 
for "Entwicklungsgefahr"; 

C. Contractual Liability of Manufacturer: 
I. Anglo/American Legal Sphere: 1. English Law; 
2. American Law; II. French Legal Sphere: 
1. French lawf 2. Italian law; III. German 
Legal Sphere: 1. German law; 2. Austrian law; 
3. Swiss law; 4. Turkish law; IV. 

D. Tort Liability oC ManuCacturer: 
I. Anglo/American Legal Sphere; II. French Legal 
Sphere; III. German Legal Sphere; 

E. New Developments and "de lege Cerend~1 Proposals 
in the Field of Products Liability. 

6. Dr. Ergun Qzsunay 
ProCessor of Civil Law and Co~parative Law 
Inatitute of Comparative Law 
Universite, 
Istanbul, Turkey 

1. 

8. 1916 

9. Coapleted 
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(52) 

TURKEY 

10. It will be published with other essays in a work 
by the AB50ciation of Insurance Law (Turkish National 
Group of A.I.D.A.). 

11: A.I.D.A. Sigorta Hukuku TUrk Dernegi 
Cebeci 
Ankara 
Turkey. 

12. 
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1. 

(53) 

ROYAUME UMI 

Concentration et Repartition de la fortune Pri~ee 
en Grande Bretagne et evolution des .odes de 
taxation. 

2. Droits de succession et de donation dans Ie droit 
fiscal anglais, methode d'i_position deB capitaux. 

3. Recherche a realiser pour la British Acade_y et 
la Wolfson Foundation (Londrea 1976). 

4. Methodes d'etude du degre de concentration du 
patrimoine prive et evolution en Grande Bretagne: 

Problematique deB diepariteB de fortune et methodes 
de taxation des transmissions entre vifs ou mortis 
causa. 

Relations entre les resultats des etudes patrimoniales 
et les reformes de l'impot successoral depuis 1894. 

British Academy, Burlington House, Piccadilly, 
London WIV OMS, Angleterre. 

6. BAY Jean-Loup 
Assistant a l'Universite de Nice et au 
Centre d'Etudes Fiscalee Internationales 
20, rue Delille 
06000 NICE, Franc~. 

7. Wolfson Foundation (U.K.) 

8. Novembre 1976 

9. Mars 1977 

10. Avril-Mai 1977 

11. Voir no. 6 

12. Voir no. 6 
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/ 
<54) 

UNITED KINGDOM 

1. Comparison between the administrative lawa of 
England and France 

2. English Law 
French Law 

3. Preparation of a new edition of an existing aonograph 

4. A new (the third) edition of a monograph first 
pUblished in 1967 (2nd edition 1973) and entitled 
"French Adllinistrative Law", being a comparative 
study of that subject from the standpoint of English 
administrative law. 

6. Professor L. NEVILLE BROWN, Faculty of Law, 
University of Bir.ingham, Birmingham, B15 2TT, 
England. 

Professor J. F. GARNER, Department of Law, 
University of Nottingham, England. 

8. 1976 

9. 1978 

10. 1979 

11. Butterworths Limited, 
88 Kingsway, London WC2B 6AB, 
England. 

12. L. NEVILLE BROWN 
Professor of Comparative Law, 
University of Birmingham. 

- 107 -



(55) 
UNITED KIJfGDOM 

1. A surve1 of the legislation relating to competition 
in the U.K., EEC aad West German" with special 
reference to mergers. 

2. U.K. law, Ger.an law and Communit, law. 

3. Doctoral thesis - Ph.D. 

4. The work will include a general outline of the 
legislati ve fr'amework of competition polic1, an 
ana11sis of the functions exercised b, the respective 
enforce.ent agencies, an exa.ination of a relevant 
merger case in each of the three s1st •• s, and an 
appraisal of these e,ate.s in the ligbt of national 
and co •• unit1 econo.ic policies general11. 

5. Centre of European Governmental Studies, 
Old College, South Bridge, Edinburgh EHB 9YL, 
Scotland. 

6. Mrs. E. J. C. Emslie (nee Carstairs), 
Centre of European Governmental Studies, 
Old College, 

7. 

South Bridge, Edinburgh EHB 9lL, 
Scotland. 

8. 1st October 1972 

9. 30th September 1977 

10. 

11. 

12. Professor J.D.B. Mitchell, 
Centre of European Governmental Studies, 
Old College, South Bridge, 
Edinburgh, EB8 9YL, Scotland. 
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(56) 
UNITED KIlfGDOM 

1. The Advocate General of the Court of Justice of the 
European Communities and the development of the 
public law of the Communities 

2. Community law. French Administrative law and 
British law 

3. Doctoral theeis - Ph.D. 

4. A study through the decided Cases of the influence 
and role of such Officers of the Court. 

5. Centre of European Governmental Studies. Old College. 
South Bridge, Edinburgh EHB 9TL. Scot~apd. 

6.. JoIr. A. Barav, 
Centre of European Governmental Studies. Old CoIl., •• 
South Bridge, Edinburgh, EHB 9fL, Scotland 

B. October 1973 

9. September 1977 

10. 

1.1. 

12. Professor J. D. B. Mitchell. 
Centre of European Governmental Studies. Old College, 
South Bridge, Edinburgh, EBB 91L, Scotland. 
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(57) 

UNITED KINGDOM 

1. Regional policy and regionalisation in the 
European Co~munitiea 

2. U.K. law. Delgia!l law and French law. 

3. Doctoral theaia - Ph.D. 

4. Analysis and atud7 of the effectiveness in broad 
terms of techniquea in regard to regional policr. 

5. Centre of European Govern.ental Studies. Old College, 
South Bridge, Edinburgh EB8 9YL, Scotland. 

6. Steran Schepers, 

7. 

Centre of European Govern~ental Studies, Old College, 
South Bridge, Edinburgh ERB 9YL, Scotland. 

B. October 1973 

9. September 1977 

10. 

11. 

12. Professor J. D. B. Mitchell, 
Centre of European Governmental Studies, Old College, 
South Bridge, Edinburgh ERB 9YL, Scotland. 
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(58) 
UNITED ItINGDO" 

1. Disposal of U.K. offshore oil and gas in view of 
Communit)' Law_ 

2. U.K. law. Dutch law, Frenr.h law and Community law. 

3. Doctor.l thesis - Ph.D. 

4. Study of the potential restrictions on the free 

/ 

movement of U.K. offshore oil and gas and the application 
of Art. 34 (EEC) on quantitative restrictions and 
measurea having equivalent effect on exports. 

5. Centre of European Governmental Studies, Old 
South Bridge, Edinburgh ER8 9YL, Scotland. 

College, 

6. "iss G. Verste.gh, 
Centre of European Governmental Studies, Old 
South Bridge, Edinburgh EB8 9YL, Scotland. 

College, 

7. 

8. October 1973 

9. September 1977 

10. 

11. 

12. Professor J. D. B. Mitchell, 
Centre of European Governmental Studil</J, Old College, 
South Bridge, Edinburgh EH8 9TL. Scotland. 
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(59) 
UNITED KINGDOM 

1. The harmonisation of indirect taxation in th~ 
European Community 

2. U.K. law and the laws of other Member States of the 
Communities. 

3. Degree of M.Phil. 

4. A study of the progress and proposed measures towards 
the harmonisation of indirect taxation in the EEC 
with an analysis of the objectives, effects and 
resulting problems, examining in particular the 
consequences in the United Kingdom. 

5. Cencre of European Governmental Studies, Old College, 
South Bridge, Edinburgh EHB 9YL, Scotland. 

6. Hr. A. J. Nuttall, 

7· 

Centre of European Governmental Studies, Old College, 
South Bridge, Edinburgh EH' 9YL, Scotland. 

B. October 1974 

9. September 1977 

10. 

11. 

12. Professor J. D. B. Kitchell 
Centre of European Governmental Studies, Old College, 
South Bridge, Edinburgh ERB 9YL, Scotland. 
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1. Tortious Liability for Economic Loss: 
A Comparative Study. 

2. English, French, German. 

3. Doctoral Thesis 

7 

(60) 
UNITED KINGDOM 

4. An examination of the principles and practice of the 
law of the three countries concerning tortious liability 
for economic 106s which i6 not directly consequ~ntial 
upon personal injury or upon damage to the victim's 
property. 

5. University of Cambridge, Faculty of Law, Cambridge. 

6. E. K. Bankas, Churchill College 
University of Cambridge. 

8. 1 October 1974 

9. December 1977 

10. 

11. 

12. PrOfeG60r J. A. Jolowiz 
University of Cambrid~e, Cambridge. 



1. Legal Protection of Individuals in the 
European Communities 

2. Community Law and laws of Member States 

3. Book 

(61) 
UNITED KINGDOM 

4. The purpose of the book is, first , to examine the 
position of the individual in the law of the 
European Communities, i.e., the way in which, and 
the extent to which, he is affected by the sub.taatiye 
provisions of that lawi and, secondly, to ascertain 
whether he enjoys adequate legal protection in respect 
of his substantiye rights and obligation. through the 
system of remedies mad~ available to him at both 
Co.munity and national level. 

5. !he Law School, Univer.ity of Strathcl,de, 
Stenho~se Building, 173 Cathedral Street, 
Glasgow, G4 ORQ, Scotland. 

6. Dr. A. G. Toth, 
The Law School, Univer.ity of Strathclyde, 
Stenhou.e Building, 173 Cathedral Street, 
Glasgow, G4 ORQ, Scotlaad. 

8. 1975 

9. COllpleted 

10. 1977 

11. North-Holland Publishiag Company 
335 Jan van Gal!',ustraat, P.O. Box 103, 
Amsterda. W., The Netberland •• 

12. Dr. A. G. Totb, 
Senior Lecturer in Lav. 
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(62) 
UNITED KINGDOM 

1. The conflicts between considerations of taxation 
and co.petition law which influence the corporate 
structure of foreign based business 

2. United Kingdom, France and Germany. 

3. Essay submitted for the degree of Master of Lavs 
in European Legal Studies. 

4. A study of the way in which the choice of corporate s 
structure of an enterprise i.e. as between subsidiaries, 
branches and diviaions, and non-integra~ed licensees 
and distributors, is influenced by consideratious 
on the one hand of national and Co.munity competition 
law and on the other hand by national taxation law and 
international tax conventions. The areas where these 
considerations coincide and conflict. The study to be 
based on the existing published literature but up-dated 
to take account of the moat recent changee in t.he 
competition and tax laws of the three states mentioned. 

5. Centre for European Legal Studies, Faculty of Lav, 
University of Exeter. 

6. 

7. 

Miss Pamela Clemo, LL.B. 
Pendennis, Alexandra Road, 
Penzance, Cornwall. 

8. 1977 

9. 1977/8 

10. Not to be published 

11. 

12. D.L. Perrott, LL.B., B.C.L., Senior Lecturer in Law, 
Faculty of Law, University of Exter, United !ingdo •• 
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(63) 

UNITED KIRGDOM 

1. A Comparative Study of the Electoral Laws with 
particular reference to Direct Elections to the 
European Parliament. 

2. Ireland, Federal Republic of Germany and Great Britaia. 

3. Essay submitted for the degree of Master of Laws in 
European Legal Studies. 

3. A comparative study of three systems ot national 
electoral lawa trom the point of view at their relevance 
to Direct Eleetions to the European Parliament. 

5. Centre for Europe~n Legal Studies, Faculty of Law, 
University of Exeter 

6. Mr. T. Frazer, LL.B., 
7 The Drive, Alwoodley, 
Leeds, LSl7 7QB. 

8. 1976 

9. Completed February 1977 

10. Not to be published 

11. 

12. Prof. J. W. Bridge, LL.B., LL.M., Ph.D., 
Professor of Public Law, Faculty of Law, 
University of Exeter. 
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(64) 
UNITED KINGDOM 

1. Conflictins attitudes towards industrial democracy 
and their relative effect on proposals for harmonisatiion 
within the EEC. 

2. France, Federal Republic of Germaor. Netherlands and 
United Kingdo1l1. 

3. Essay submitted for the degre~ of Master of Laws 
in European Legal Studies. 

4. Survey of industrial democracy and co-deteraination in 
the four chosen states both at works and at managerial/ 
board of directors level. Comparison of relevant 
aspects with the proposed 5th directive on coapaor 
law and of attitudes expressed in the Coaftiseion 
"Green Paper". Survey of attitudes towards reform in 
this area expressed in the United Kingdom prior to 
the Bullock Report. 

5. Centre for European Legal Studies. Faculty of Law. 
University of Exeter. 

6. Hiss Linda Skinner, B.A., 
61 Speer Road, 
Thames Ditton, Surrey. 

7. 

8. 1976 

9. Completed February 1977 

10. Not to be published 

11. 

12. D. G., Powles, LL.B., LL.M., 
Lecturer in Law, University of Exeter. 
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(65) 

UNITED KIIIGDOM 

1. The Comparative {;aud,. of European Legal Systems 

2. German,. and England. 

3. Private Research 

4. Researcb into the problems of comparing total legal 
systems in their social, economic and political 
cOfltext and the production of courses and teaching 
ma,~eria1s relevant to the appreciation of national 
leg~l systems as a unit,. and their relationship to the 
society in which they operate. 

5. Law School, University of Warwick, 
Coventry, Warwicks., England. 

6. Professor G. P. Wilson 

8. October 1975 

9. Ongoing 

10. 

11. 

12. Professor G. P. Wilson. 
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(66) 
UNITED KINGDOM 

1. Co.plaints asainst th~ Police in the United Kinsdo. 

2. Police Act 1976 and other European countries 

/ 

~. Nuffield Foundation Social Science S.all Grant Sch •• e 

4. The research aims to monitor the initial effects 
of the chanse. in the co.plaint. procedure introduced 
br the Police Act 1976, procedures tor co.plainins 
asain.t police officer. in European countries vill 
also be exa.ined. 

5. Leicest~r Polltechnic, School of Law, 
Leicester, Ensland. 

6. Dr. K. V. RUSSELL, 
School of Law, 
Leicester Pol,technic, 
Scraptoft, Leicester. 

7. Nuffield Foundation 

8. June 1 1977 

9. May 31 1978 

10. Report 

11. Dr. K. V. RUSSELL 

12. Dr. K. V. Russell, Senior Lecturer, 
Leicester Polytechnic School of Law. 
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PART II 

2i.e . PAR ~ I E 

ALPBABB!ICAL IHDII 

INDEX ALPBABBfIQUE 



ALPHABETICAL INDEX FOR RESEARCH 

REPORTS IN ENGLISH 

AdministraHve law 
Agency 
Advocate general 
Collective agreement 
Collective bargaining 
Competi tion 
Competi tion law 
Complains against Police 
Court of Justice (EDe) 
Customs duties 
Discrimination 
Dismissal of private employees 
Disposal of gaB 
Disposal of offshore oil 
Disposal of old cars 
Economic Loss 
El"lctoral laws 
Elllployment 
European legal systems 
Fiduciary transactions 
Foreign based business 
History of private law 
Immovable property 
Indirect taxation 
Industrial democracy 
Joint ventures 
Justification of administrative acts 
Labour law 
Maintenance between ex-spouses 
Mergers 
Middle fault 
Middle level 
Negligence 
Legal protection of 'individuals 
Personality 
Physical persons 
Placement proceedings 
Pollution 
Products liability 
Public administration 
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Real estate mortgage 
Regional policy 
Regionaliaation 
Retribution to victims of violence 
Social aecurity 
Spanioh criminal procedure 
State trade monopolies 
Tortious liability 
Traffic accidents 
Trial 
Victims of violence 
Wrongful dismissal 
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INDEX ALPHABETIQUE POUR LES RAPPORTS 

DE RECHERCHE EN FRANCAIS 

Acte nul 
Actionnaires externes 
Actionnaires minoritaires 
Actions possessoires 
Activite inventive 
Agence commerciale 
Agents commerciaux 
Autorite parentale 
Concentrations d'entreprises 
Concentration de la fortune privee 
Competence judiciaire 
Concern 
Concession d'exclusivite 
Crilllinologie 
Droit d'auteur 
Droit fiscal international 
Draits reels 
Egalite des actionnaires 
Evasion fiscale 
Execution des decisions 
Faillite 
Filiale comlllune 
Groupes des societes 
Heritier apparant 
Imposition des capitaux 
IlIIpot personnel 
Impot reel 
Impot sur le revenue 
Impot sur les societes 
Invention 
Liberte 
Licenc& obligatoire (brevets) 
Mineurs 
Nc'!veaute 
Obligation naturelle 
Paiement de l'enjeu 
Politique fonciere des vi lIes 
Privileges des salaries 
Professions theitrales 
Protection internationale des 

caracteres typographiques 
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Reglement judiciaire 
Regroupement communal 
Repartition de la fortune privee 
Repreaentanta Balarie 
Repreaentation commerciale 
Societes 
Societe anonyme 
Societe europeenne 
Societea filiales 
Substances d'origi1.le humaine 
Surete 
Taxe sur la vale~\r ajoutee 
Transfert de la propriete 
Transfusion aan.guine 
Trust 
Tutelle de mineura 
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